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1. Un document détaillé décrivant les activités passées de l'ONUDI pour 
renforcer le potentiel technique des pays en développement, ainsi que l'orien­
tation de ses futurs travaux dans ce domaine, a été présenté à la troisième 
Conférence générale de l'ONUDI, qui s'est tenue du 21 janvier au 9 février 1980.
Les participants au Colloque auront à leur disposition des exemplaires de ce 
document, qui donne des renseignements sur le rôle de l'ONUDI dans la technologie 
industrielle^

2. Il y est proposé que l'ONUDI poursuive les importants programmes en cours 
d'exécution et qu'à l'avenir elle fasse porter l'essentiel de ses efforts sur 
les activités suivantes :

a): Création d'un vaste mouvement visant à provoquer une prise de
conscience, à stimuler l'intérêt et à susciter des initiatives;

h) Aide aux pay3 en développement pour l'élaboration et l'exécution 
de plans d'action nationaux;

c ) Mise en valeur de ressources humaines ;

d) Mise au point de techniques, procédés et équipements.

3. les débats de la troisième Conférence générale ont révélé une prise de 
conscience générale de la nécessité d'accroître les activités visant à renforcer 
le potentiel technologique des pays en développement. Les recommandations de 
cette Conférence et celles du Conseil du développement industriel - qui a étudié, 
à sa quatorzième session, la suite à donner à la Conférence - ont fourni à 
l'ONUDI des directives qui témoignent d'une vision plus large de la technologie.

1*. L'ONUDI a fourni une assistance technique et déployé des activités de promotion
dans plusieurs pays en développement de la région de l'Afrique : par exemple, elle
a aidé la République-Unie du Cameroun, le Ghana, le Nigéria et la République-Unie 
de Tanzanie dans le domaine de la politique et de la planification technique, 
l'Algérie et l ’Egypte dans celui de l'acquisition de techniques et plusieurs 
autres pays dans le secteur du renforcement des institutions et de la formation^
Des programmes de promotion d ’ateliers-pilotes de métallurgie sont exécutés dans

1/ Renforcement du potentiel technologique des pays en développement. 
(ID/CONF.4/7).

2/ L'assistance technique de l'ONUDI à l'Afrique s'est chiffrée à 17,3 millions 
de dollars en 1979; elle devrait atteindre 19,** millions de dollars en 1980.
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plusieurs des pays africains les moins avancés et un programme de coopération 
dans le domaine des petites industries a été mis en oeuvre en Egypte et au 
Kenya. En outre, l'ONUDI a aidé de nouvelles organisations régionales comme 
l'Association africaine des organisations de technologie industrielle (AAOTI) 
et le Centre régional africain de la technique.

5. Compte tenu des efforts déployés pour aider la région de l'Afrique, ainsi 
que de l'importance qu'il attache à la Décennie du développement industriel de 
l'Afrique, le Secrétariat de l'ONUDI se propose de concevoir un grand nombre de 
ses activités futures en fonction des besoins de la situation des pays d'Afrique.

6. Orientation des travaux futurs

a) Poursuite des activités dans le cadre du Programme coopératif d'action 
relatif aux techniques industrielles appropriées, notamment efforts 
pour stimuler l'intérêt et susciter des initiatives et organi­
sation de réunions comme le Forum international sur les techniques 
industrielles appropriées (Nev* Delhi);

b) Poursuite des activités dans le cadre de l'INTIB^en fonction des 
ressources;

c) Programmes visant à renforcer le potentiel technologique des pays en 
développement, notamment leurs compétences dans le domaine de la négo­
ciation et de l'acquisition des techniques;

d) Programmes d'assistance aux centres régionaux de transfert des techniques 
et de coopération avec eux, afin que ces centres puissent être, au 
niveau régional, des liens naturels pour l'INTIB et d'autres activités 
de l'ONUDI dans le domaine de la technologie industrielle;

e) Programmes d'assistance technique, sur demande des pays intéressés, 
pour appuyer les activités nationales dans le domaine de la techno­
logie industrielle, en accordant une attention particulière aux pays 
en développement les moins avancés;

¿/ Voir ID/B/241
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f) Programmes visant à identifier les technologies des pays en dévelop­
pement et à promouvoir leur utilisation, ainsi qu'à accroître les 
compétences et le potentiel technologique de ces pays;

g) Promotion de la coopération technique entre pays en développement,
compte tenu en particulier des recommandations de la Table ronde 
des Ministres de l'industrie, tenue à New Delhi en janvier 1977» 
et de la Déclaration d'Istanbul;

h) Promotion de "centres d'excellence" ou de centres spécialisés de 
coopération technologique et assistance à ces centres;

i) Mesures pour favoriser 1'établissement de liens et la coopération 
entre organismes industriels et techniqves aux niveaux national, 
régional et interrégional;

j) Etudes sur les perspectives technologiques dans d'importants secteurs 
industriels et surveillance des progrès de la technologie à l'intention 
des pays en développement;

k) Préparation de dossiers de projets de recherche-développement et 
promotion de l'exécution de ces projets;

l) Appui aux aspects technologiques des activités consécutives aux 
réunions de consultation;

m) Préparatifs d'une réunion de consultation mondiale sur la technologie

n) Promotion du transfert des techniques dans le cadre du redéploiement 
des industries et amélioration des techniques transférées;

o) Promotion de la recherche et diffusion d'informations sur la 
technologie énergétique;

p) Iferticipation à l'élaboration et à l'exécution de projets financés 
par le Ponds intérimaire des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement ;

q) Renforcement de l'ONUDI en tant qu'agent d'exécution dans le secteur 
de la technologie industrielle et de son rôle de coordonnateur 
dans ce domaine au sein du système des Nations Unies.

4/ Voir le H.an d'action de New Delhi (ID/CONF.4/CPP l6/Add.l, section III, 
C. f)).
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7. Quelques programmes prévoient la poursuite d'activités en ccurs, mais les 
autres sont des innovations^ Pour les exécuter, il faut stimuler l'intérêt 
et susciter des initiatives de façon soutenue, aux niveaux international, 
régional et national. L'ONUDI entend explorer systématiquement de nouvelles 
voies afin de coopérer fructueusement, non seulement avec des gouvernements, 
mais aussi avec des organisations régionales et d'autres organismes des 
Nations Unies, ainsi qu'avec des entreprises des secteurs public et privé et 
des organisations gouvernementales et non gouvernementales.

8. Nul n'ignore désormais les efforts qu'exige le renforcement du potentiel 
technologique des pays en développement. On est parvenu au stade où il faut 
élaborer et exécuter des programmes d'action intégrés d'une ampleur telle qu'ils* 
puissent influer de façon décisive sur le progrès technique dans les pays 
africains. On doit pour cela adopter une stratégie axée sur les programmes.
Les participants au Colloque voudront peut-être donner des directives pour 
l'orientation future des programmes de l'ONUDI, tels qu'ils sont définis dans 
le présent document et dans le document ID/CGNF.4/7» en tenant particulièrement 
compte des besoins des pays d'Afrique.

9- Il faudra faire appel aux sources de financement nationales et interna­
tionales ainsi qu'au Ponds intérimaire pour la science et la technique au 
service du développement. Les pays en développement devront consacrer une 
part plus importante de leur FNB au développement de leur potentiel technique; 
de même, il fauira consacrer un plus grand pourcentage des ressources des orga­
nismes des Nations Unies et de la communauté internationale, y compris celles 
qui résultent d'accords bilatéraux et multilatéraux, au renforcèrent du potentiel 
technologique de ces pays.

10. L'ONUDI a déjà coopéré avec de nombreux pays africains à l'exécution de 
plusieurs progiaomes dans le domaine de la technologie industrielle. Elle est 
en relations étroites avec la Commission économique pour l'Afrique (CEA) et a 
créé une division mixte CEA/ONUDI de l'industrie. Elle a également des liens 
étroits avec le Centre régional africain de la technologie, auquel elle a 
fourni des services d'experts et dont elle continuera à appuyer les travaux.

y  En ce qui concerne les mesures prises depuis la troisième Conférence 
générale de l'ONUDI, voir le document intitulé "Suite donnée aux décisions et 
recommandations de la troisième Conférence générale de l'ONUDI"
(ID/B/C.3/100/Add.1).



L ’ONUDI travaille aussi en collaboration étroite avec l’Organisation de 
l’Unité africaine (OUA.), dans le cadre du Mémorandum d'accord sigié à 
Monrovia pendant la seizième Assemblée des Chefs d'Etat et de gouvernement 
des pays membres de l'OUA. Les programmes d’action recommandés par le 
Colloque OUA/ONUDI sur les techniques industrielles pour l'Afrique renforceront 
le rôle de l'ONUDI dans le soutien des efforts déployés par les pays d ’Afrique 
pour accroître leurs compétences dans le domaine de la technologie industrielle.




